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Les femmes entrepreneures sont un élément essentiel de 
l’économie canadienne et jouent un rôle important dans 
la création d’emplois et de richesse. Pourtant, un nombre 
signifi catif d’entreprises appartenant à des femmes connaissent 
une croissance moins qu’optimale. Ces entreprises accusent 
d’ailleurs un retard par rapport à leurs homologues de propriété 
masculine en ce qui a trait aux revenus, à la rentabilité, aux 
emplois et aux exportations. Les femmes entrepreneures 
représentent donc un important potentiel inexploité pour la 
croissance de l’économie canadienne.

Les rapports de l’industrie, des gouvernements et des 
universités demandent l’adoption de politiques et de 
programmes pour créer les conditions propices à la réussite 
des entreprises appartenant à des femmes en s’inspirant du 
succès des programmes actuels de formation, de consultation, 
de réseautage et de partenariat développés pour les femmes.

Un plan pour la croissance économique exige des stratégies 

d’action qui favoriseront la croissance des entreprises 
appartenant à des femmes et maximiseront l’impact de ces 
entreprises en tant qu’important moteur de croissance pour 
le Canada à un moment où la croissance économique du pays 
est essentielle au bien-être économique et à la réduction du 
défi cit.

La proposition provient du Groupe de travail pour la croissance 

des entreprises appartenant à des femmes, un consortium 
national non partisan composé d’éminentes propriétaires 
d’entreprises, d’agences de formation du personnel de petites 
entreprises, d’universitaires et d’associations d’industries. 
Fondé en 2009, ce groupe de travail a pour objectif de favoriser 
la croissance des entreprises appartenant à des femmes par 
l’élaboration de politiques publiques, la promotion d’intérêts, 
la recherche appliquée, la collaboration et la mise en commun 
de pratiques exemplaires. Les stratégies d’action viennent 
ensuite. Les noms des membres fondateurs de l’organisme se 
trouvent à la fi n du présent document.

De nos jours, les femmes détiennent une participation 
majoritaire dans 30 p. 100 des 1,6 million de petites et 
moyennes entreprises (PME) du Canada.i Cependant, 
seulement 37 p. 100 des entreprises appartenant à des 
femmes sont considérées comme des PME à croissance 
élevée comparativement à 63 p. 100 de celles qui 
appartiennent à des hommes.ii

En outre, plus de 900 000 des 2,6 millions de 
travailleurs autonomes au Canada sont des femmes. 
Ces dernières gagnent cependant beaucoup moins que 
leurs homologues masculins.

Malgré l’importance des entreprises appartenant 
à des femmes pour la prospérité de l’économie du 
Canada, il n’existe aucune politique nationale ni 
aucun programme axé spécifi quement sur les femmes 
et destiné à favoriser la croissance de ces entreprises. 
En outre, la collaboration et la coordination entre 
gouvernement, industrie et secteur privé sont faibles 
en ce qui a trait aux initiatives ciblant les femmes 
propriétaires d’entreprises.

Afi n d’exploiter le plein potentiel économique de 
leurs entreprises au Canada, les femmes auront besoin 
d’un soutien de la part des gouvernements fédéral, 
provinciaux et municipaux.

Un impératif économique



Il est nécessaire de mettre en œuvre dans toutes les provinces et tous les territoires une stratégie nationale en matière 
de formation et d’économie afi n de maximiser les contributions sociales et économiques des entreprises appartenant à 
des femmes. On devra également assurer une coordination horizontale des politiques et des programmes destinés aux 
PME pour que les femmes propriétaires d’entreprises au Canada soient au courant de l’aide ainsi que des programmes 
qui sont offerts et de ceux qui devraient l’être incessamment. Pour faciliter l’adoption de politiques et la coordination de 
programmes, le groupe de travail recommande la création d’un Bureau pour les entreprises appartenant à des femmes qui 
aurait pour tâche de coordonner l’élaboration de programmes fédéraux, les politiques et la recherche ainsi que d’accroître 
l’incidence des femmes entrepreneures sur la croissance économique. Un tel bureau devra avoir suffi samment de pouvoir 
et de ressources pour assurer un leadership approprié qui facilitera le travail de tous les organismes fédéraux concernés par 
la mise en place de politiques et de programmes à l’intention des femmes propriétaires d’entreprises. Il devra également 
être sous l’égide d’une institution ou d’un ministère fédéral ayant pour mandat premier de stimuler la croissance 
économique.

Le groupe de travail recommande également la création d’un portail en ligne où les femmes entrepreneures pourraient 
trouver de l’information, de la formation et des renseignements commerciaux, notamment des stratégies de croissance 
pour les PME, des études de cas, des exemples, des profi ls d’associations de femmes d’affaires et de la recherche 
appliquée. 
 

Comme les femmes entrepreneures sont essentielles à la croissance de l’économie canadienne, il est important que le 
gouvernement du Canada les consulte régulièrement et obtienne leur avis sur les politiques et les programmes en vigueur 
visant à stimuler l’achat et la production de produits et services purement canadiens. Il a été proposé de mettre sur pied 
un Conseil consultatif de femmes d’affaires, qui conseillerait le gouvernement fédéral sur des questions intéressant les 
entreprises appartenant à des femmes. Ce Conseil relèverait directement du premier ministre et pourrait recevoir un 
soutien administratif du Bureau pour les entreprises appartenant à des femmes. Cette recommandation s’inspire du 
modèle mis sur pied aux États-Unis. Depuis 1988, le National Women’s Business Council fait directement rapport au 
président et au Congrès sur des questions d’intérêt pour les Américaines propriétaires d’entreprises.  

Le présent plan demande qu’un Sommet économique des femmes soit organisé au Canada, auquel participeraient des 
représentants des gouvernements, provinciaux et fédéral, des administrations municipales, du secteur privé ainai que des 
femmes entrepreneures. Un tel sommet aurait pour but de mieux faire connaître les femmes propriétaires d’entreprises au 
Canada et leur importance dans l’économie mondiale. L’événement permettra de découvrir des entreprises modèles, de 
favoriser le partage des connaissances et de faciliter la production d’idées sur les meilleures pratiques à appliquer pour 
favoriser la croissance des entreprises canadiennes. 

Au Canada, aucun mécanisme ne permet de savoir si une entreprise appartient à un homme ou à une femme. Ces données 
sont toutefois essentielles pour appuyer l’élaboration de programmes et de politiques pour PME qui tiennent compte des 
différences hommes-femmes et soient fondés sur des données probantes, d’où l’importance, pour tous les organismes 
provinciaux et fédéraux, d’améliorer la collecte des données et l’établissement de rapports sur la nature et la contribution 
des entreprises appartenant à des femmes.

Enfi n, pour de nombreuses entreprises appartenant en majorité à des femmes, faire affaire avec le gouvernement 
représente une excellente occasion de développer leur marché. Pourtant, le groupe de travail constate que le Canada 
a perdu du terrain, comparativement aux États-Unis et au Royaume-Uni, en ce qui concerne l’utilisation de politiques 
d’approvisionnement des PME pour soutenir la croissance des entreprises appartenant à des femmes. L’établissement 
de cibles d’achats aux niveaux municipal, provincial et fédéral pour les entreprises à participation majoritaire féminine 
et les changements qui en découlent dans les politiques et les processus d’approvisionnement appuieront la croissance 
d’entreprises appartenant à des femmes et créeront un noyau de fournisseurs plus diversifi é. L’examen actuel des 
politiques d’achat du gouvernement fédéral est l’occasion idéale de veiller à ce que les femmes entrepreneures aient un 
accès équitable aux projets d’approvisionnement. 
 

Stratégie nationale en matière de formation de femmes entrepreneures1

Soutien connexe accordé au leadership des femmes d’affaires

Stratégies d’action immédiates

Création d’un conseil consultatif sur l’entrepreneuriat féminin 2
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Action Strategies

Approvision-
nement du 
gouvernement

Coordonner 
l’appui

Recherche

Communication 
et partenariats

1. Mieux faire connaître les possibilités en matière d’approvisionnement par l’entremise 
d’associations de femmes propriétaires d’entreprises. 

2. Créer des programmes de diversifi cation des fournisseurs et inclure les entreprises  appartenant 
à des femmes dans les listes de fournisseurs et de sous-traitants. 

3. Former le personnel chargé de l’approvisionnement à l’importance des entreprises appartenant 
à des femmes et de la diversité. 

4. Inciter les femmes à prendre part à des séminaires sur la manière de faire affaire avec le 
gouvernement et de rédiger effi cacement des propositions. 

5. Fixer des objectifs d’approvisionnement pour les PME, et en particulier pour les entreprises 
appartenant à des femmes. Examiner les répercussions de processus de soumission élargis et 
intégrés sur les PME. 

6. Inciter les sociétés à étendre la diversité des fournisseurs aux sous-traitants de second rang. 

1. Mettre sur pied des comités interministériels provinciaux et fédéraux ayant pour mandat 
d’élaborer un cadre exhaustif de développement économique pour les femmes entrepreneures.

2. Créer un Bureau pour les entreprises appartenant à des femmes pour surveiller le dossier de 
l’entrepreneuriat féminin. 

3. Lui accorder suffi samment de pouvoir pour qu’il s’assure que les initiatives soient mises en 
œuvre dans différents organismes fédéraux. 

4. Créer un Conseil consultatif des femmes entrepreneures chargé de conseiller le gouvernement 
sur les questions relatives aux entreprises appartenant à des femmes et de défendre les intérêts 
de ces entreprises.

1. Établir des critères d’évaluation pour les programmes qui tiennent compte des différences 
hommes-femmes et ce, dès la création des politiques et des programmes destinés aux PME.

2. Recueillir des données sur le recours aux programmes destinés aux PME selon le sexe du 
propriétaire en se servant d’une défi nition uniforme d’une entreprise « appartenant à une 
femme ». 

3. Créer un centre de recherche consacré à l’entrepreneuriat féminin. 
4. Créer des chaires de recherche universitaire et constituer des réseaux de chercheurs au Conseil 

de recherches en sciences humaines (CRSH).

1. Veiller à ce que les femmes propriétaires d’entreprises soient au courant des programmes 
d’aide qui existent. 

2. Créer un portail exclusivement pour les femmes entrepreneures qui pourrait être hébergé sur 
Strategis (http://strategis.gc.ca), un site Web d’Industrie Canada contenant des renseignements 
pour les entreprises et les consommateurs. 

3. Communiquer de l’information sur d’autres sources de fi nancement et d’appui sur les sites 
Web de banques, de caisses populaires et d’associations professionnelles.

4. Diffuser aussi les résultats des recherches menées sur l’entrepreneuriat féminin. 
5. Présenter la diversité de l’entrepreneuriat féminin dans des publications et des outils de 

marketing. Montrer des exemples positifs de femmes qui travaillent dans des domaines non 
traditionnels. 

6. Mettre au point des mécanismes qui ont pour but de faciliter et de promouvoir la 
communication entre les associations de femmes d’affaires afi n d’accroître le nombre 
d’organismes provinciaux et nationaux. 

Questions                     Recommandations

Tableau 1 :  Recommandations ressorties des consultations menées au Canada sur les programmes et les politiques 
    visant à appuyer les entreprises dirigées par des femmes. iii
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